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Règlement du Service Public d’Assainissement Non Collectif 
 

Chapitre 1 : Dispositions générales 

Article 1 – Objet du règlement 

L’objet du règlement est de définir les relations entre le Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC) et l’usager du service. Il 

rappelle les droits et obligations de chacun, en ce qui concerne 

notamment les conditions d’accès aux ouvrages d’assainissement non 

collectif (ANC), leur conception, leur réalisation, leur contrôle, leur 

fonctionnement, leur entretien et les conditions de paiement de la 

redevance d’assainissement non collectif. 

Le règlement ne fait pas obstacle au respect des dispositions législatives 

et règlementaires en vigueur. 
 

Article 2 : Désignation du service assainissement 

Pour l’exécution du présent règlement, le service est assuré par la 

Communauté de Communes Chablis Villages et Terroirs (3CVT). 
 

Article 3 – Champ d’application du règlement 

Le présent règlement s’applique, sur l’ensemble du territoire de la 3CVT, 

aux maisons d’habitation individuelles, aux immeubles et ensembles 

immobiliers produisant des rejets à caractère domestique ou assimilé, 

situés en zone d’assainissement non collectif ou en zone 

d’assainissement collectif mais non raccordés (en raison de l’absence de 

collecteur), non raccordables ou difficilement raccordables au réseau 

d’assainissement collectif. 

 

Article 4 – Définitions  

Installation d’assainissement non collectif (ANC) 

Par dispositif d’assainissement non collectif, est désigné tout système 

d’assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, le traitement, 

l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques ou assimilées des 

immeubles non raccordés au réseau public d’assainissement. 
Il est constitué de : 

 un dispositif étanche assurant la collecte de l’ensemble des eaux 

usées, 

 un prétraitement (fosse toutes eaux, bac à graisse, etc.), 

 un traitement des eaux usées (par un dispositif de traitement agréé 

ou par le sol en place ou reconstitué), 

 une évacuation des eaux traitées (par infiltration ou rejet au milieu 

naturel). 

 

Immeuble abandonné 

Est considéré comme « abandonné » tout immeuble qui ne répond pas 

aux règles d’habitabilité fixées par le règlement sanitaire départemental, 

donc non entretenu, et qui est sans occupant à titre habituel. 

 

Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

Le SPANC est un service public à caractère industriel et commercial 

dont le budget est équilibré en recettes et en dépenses. 

Les missions du SPANC, définies par l'article L. 2224-8 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT), consistent en : 

 pour les installations neuves ou à réhabiliter, un examen préalable 

de la conception et une vérification de l’exécution donnant lieu à 

un rapport évaluant la conformité de l’installation, 

 pour les autres cas, un contrôle de l’existence d’une installation 

d’ANC, de son fonctionnement et de son entretien. 

Le SPANC fournit également des informations et des conseils 

techniques, administratifs et réglementaires à l’ensemble des usagers. 

Toutefois, le SPANC ne réalise ni l’étude particulière (étude de filière), 

ni étude de sol. Il n’assure pas de mission de maitrise d’œuvre et il ne 

peut pas être chargé du choix de la filière.  

 

 

 
 

Les usagers du SPANC 

Les usagers du SPANC sont les bénéficiaires des prestations 

individualisées de ce service : 

 soit le propriétaire de l’immeuble équipé ou à équiper d’un 

dispositif d’assainissement non collectif pour la vérification des 

installations neuves ou à réhabiliter,  

 soit l’occupant de l’immeuble, pour la vérification du bon 

entretien et du bon fonctionnement des installations existantes. 

 

Eaux domestiques et assimilées 

Les eaux usées domestiques sont définies à l’article R214-5 du Code de 

l’Environnement. Il s’agit des rejets destinés exclusivement à la 

satisfaction des besoins des personnes physiques, dans les limites des 

quantités d’eau nécessaires à l’alimentation humaine, aux soins 

d’hygiène, au lavage et aux productions végétales ou animales réservées 

à la consommation familiale de ces personnes. 

Les eaux usées domestiques s’entendent pour les rejets issus des 

immeubles à usage d’habitation et les eaux assimilées domestiques à ceux 

issus des locaux d’entreprises ou d’administrations. 

 

Article 5 – Obligation d’être équipé d’un ANC 

Le traitement par une installation d’ANC des eaux usées domestiques et 

assimilées des immeubles est obligatoire dès lors qu’ils ne sont pas 

raccordés à un réseau public de collecte des eaux usées pour quelque 

cause que ce soit. 

Les immeubles abandonnés, les immeubles qui doivent être démolis ou 

doivent cesser d’être utilisés, les immeubles qui sont raccordés à une 

installation d’épuration industrielle ou agricole ne sont pas soumis à 

cette obligation. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835464
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835464
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Article 6 – Obligation de raccordement en cas de création de 

réseaux collectifs 

Lors de la création d’un collecteur d’eaux usées desservant l’immeuble 

jusqu’alors équipé d’un ANC, le propriétaire de l’immeuble est dans 

l’obligation de se raccorder au réseau collectif sauf dérogation de la 

3CVT et n’est donc plus soumis au présent règlement mais au règlement 

du service d’assainissement collectif. Les obligations de raccordement 

au collecteur y sont définies. 

 

Article 7 – Anciennes installations d’ANC, fosses, cabinets 

d’aisance 

La réparation et le renouvellement des dispositifs d’ANC sont à la 

charge du propriétaire et ils ne relèvent en aucun cas du SPANC. Ce 

dernier ne peut en aucun cas être tenu responsable des dommages causés 

par l’existence ou le fonctionnement des installations privées ou pour 

leur défaut d’entretien, de renouvellement ou de mise en conformité. Le 

SPANC ne peut que conseiller les propriétaires de solliciter une copie 

de l’assurance décennale de l’installateur.  

La suppression des dispositifs n’est possible qu’en cas de réhabilitation 

du système d’ANC, de raccordement au réseau d’assainissement collectif 

ou de démolition de l’immeuble. Les dispositions sont précisées dans le 

règlement d’assainissement collectif.  

 

Article 8 – Déversements autorisés dans un ANC 

Seules les eaux usées domestiques et assimilées définies à l’article 4 sont 

admises dans les ouvrages de l’installation d’ANC.  

 

Article 9 – Déversements interdits dans un ANC 

Il est interdit d’y déverser tous corps solides ou non, pouvant présenter 

des risques pour la sécurité ou la santé des personnes, polluer le milieu 

naturel ou nuire à l’état ou au bon fonctionnement de l’installation 

d’ANC. Cette interdiction concerne en particulier : 

 les eaux pluviales, 

 toutes eaux de piscine, 

 les ordures ménagères, même après broyage, 

 les effluents d’origine agricole et viticole, 

 les huiles usagées et hydrocarbures, 

 les liquides corrosifs, les acides, les médicaments, 

 les peintures, 

 les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des 

explosions. 

Il est interdit de déverser toutes eaux usées brutes, l’effluent de sortie du 

prétraitement de l’installation d’ANC et les produits issus de l’entretien 

et de la vidange des ouvrages de l’installation d’ANC dans le système 

d’évacuation des eaux pluviales ou dans le milieu naturel. 

 

Article 10 – Accessibilité aux agents du SPANC 

Aux propriétés privées  

En vertu de l’article L1331-11 du Code de la Santé Publique (CSP), les 

agents du SPANC ont accès aux propriétés privées : 

 pour procéder au contrôle des installations d’ANC dans les 

conditions prévues par le présent règlement ; 

 pour procéder à des travaux d’office en application de l’article L 

1331-6 du CSP. 

L’accès aux propriétés privées doit être précédé d’un avis de passage 

notifié au propriétaire de l’habitation et, le cas échéant, à l’occupant, 

dans un délai de 30 jours minimum. L’avis de passage propose une date 

et un horaire de rendez-vous qui peuvent être modulés sur simple appel 

téléphonique, a minima 2 jours ouvrés avant la date du rendez-vous, sans 

pouvoir être reportés de plus de 30 jours.  

Dans le cas où tout ou partie de l’installation est située sur un terrain 

d’autrui, le propriétaire et/ou l’occupant en informe le SPANC au 

maximum 2 jours ouvrés après la réception de l’avis de passage. 

Pour tout refus de rendez-vous et toute absence au(x) rendez-vous 

fixé(s), l’agent du SPANC notifiera à l’occupant, au propriétaire et à 

l’autorité compétente l’impossibilité de réaliser sa mission. Par ailleurs, 

les sanctions définies à l’article 32 seront appliquées.  

Le cas échéant, l’autorité compétente a la possibilité de dresser un 

procès-verbal pour ce refus, et de solliciter le passage d’un huissier de 

justice aux frais du propriétaire ou de l’occupant, en informant le 

propriétaire ou l’occupant de la procédure en cours. 

 

A l’installation d’assainissement non collectif  

L’usager doit faciliter autant que possible l’accès à son installation 

d’ANC en dégageant tous les regards de visite des ouvrages. Il est 

présent ou représenté (par mandatement écrit) lors de la visite de 

contrôle. Lorsque le propriétaire n’est pas l’occupant, il appartient au 

propriétaire de s’assurer auprès de cet occupant qu’il ne fera pas obstacle 

au droit d’accès des agents du SPANC.  

L’usager pourra signaler au SPANC par tout moyen, tout dommage 

visible causé par ses agents, dans un délai de 24 heures suivant 

l’achèvement de la visite. 

En cas d’obstacle mis à l’exécution du contrôle, l’usager encourt les 

sanctions prévues à l’article 32. Si, lors du contrôle, les agents du SPANC 

ne parviennent pas à recueillir des éléments probants (localisation des 

éléments constitutifs de l’ANC) attestant de l’existence d’une installation 

d’ANC, alors l’autorité compétente peut mettre en demeure le 

propriétaire de mettre en place une installation conformément aux 

dispositions prévues à l’article L. 1331-1-1 du CSP. 

En cas d’infructuosité de la mise en demeure, la 3CVT pourra se 

substituer au propriétaire pour la réalisation des travaux demandés, aux 

frais de ce dernier. 

 

Chapitre 2 : Prescriptions générales à l’ensemble des 

systèmes 

Article 11 – Prescriptions techniques et réglementaires 

Les dispositions techniques à respecter varient en fonction de la charge 

polluante à traiter. Elles sont définies par arrêté. L’ensemble des 

dispositions à respecter est consultable sur le site du ministère en charge 

de l’environnement (notamment : http://www.assainissement-non-

collectif.developpement-durable.gouv.fr). 

De manière générale le projet doit être en cohérence avec :  

 les prescriptions techniques réglementaires en vigueur, variables 

en fonction des charges de pollution organique polluantes ; 

 les règles d’urbanisme nationales et locales ; 

 les réglementations spéciales telles que les arrêtés préfectoraux 

définissant les mesures de protection des captages d’eau potable ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686815&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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 les zonages d’assainissement approuvés ; 

 le présent règlement du service. 

Les conditions de mise en œuvre des installations d’ANC sont fixées : 

 pour les installations recevant une charge polluante inférieure ou 

égale à 20 équivalent-habitant (EH), par le Document Technique 

Unifié et les arrêtés de prescriptions techniques en vigueur et par 

les fiches techniques des dispositifs agréés par le ministère du 

développement durable ; 

 pour les installations recevant une charge polluante supérieure à 

20 EH par la règlementation en vigueur.  

Les établissements autres que les immeubles d’habitation (industriels, 

agricoles, …) sont tenus de dépolluer leurs eaux usées (domestiques, de 

process et autres…), selon les réglementations et les normes en vigueur. 

 

Article 12 – Conception et implantation d’une installation 

d’ANC 

Tout propriétaire d’un immeuble, existant ou à construire, non raccordé 

au réseau public de collecte des eaux usées, est responsable de la 

conception, de l’implantation et du dimensionnement (notamment en 

cas d’extension ou de changement d’usage) des ouvrages de l’installation 

d’ANC ainsi que de la bonne exécution des travaux correspondants, par 

un prestataire de son choix ou par lui-même. 

 

Les caractéristiques techniques et le dimensionnement de l’installation 

d’ANC doivent être adaptés aux flux de pollution à traiter, aux 

caractéristiques de l’immeuble à desservir, telles que le nombre de pièces 

principales, aux caractéristiques de la parcelle où elles sont implantées 

(particulièrement l’aptitude du sol à l’infiltration), à la sensibilité du 

milieu récepteur, ainsi qu’aux exigences de la directive 89/106/CEE « 

produit de construction » et, le cas échéant, des fiches techniques 

relatives aux dispositifs ayant reçu l’agrément du ministère en charge de 

l’environnement. 

 

L’implantation d’une installation d’ANC est interdite à moins de 35 

mètres en amont hydraulique d’un captage déclaré et utilisé pour 

l’alimentation en eau potable et d’un bâtiment ne pouvant être raccordé 

au réseau public de distribution. 

L'implantation du dispositif de traitement de l’installation d’ANC est 

recommandée à une distance minimale d’environ 5 m par rapport à 

l’ouvrage fondé et d’environ 3 m par rapport à toute limite séparative de 

voisinage et de tout arbre ou végétal développant un système racinaire 

important. Ces distances peuvent être adaptées en fonction du contexte 

local sur dérogation de l’autorité compétente.  

 

Si l’installation est prévue en zone inondable, le propriétaire se réfère au 

Plan de Prévention des Risques Inondation en vigueur et se conforme à 

ses préconisations. Le choix de la filière sera effectué en conséquence. 

 

L’emplacement des dispositifs de traitement doit être libre de toutes 

occupations (circulation, stationnement, plantation, etc.). Tout 

revêtement imperméable (bitume, béton, plastique, etc.) est proscrit.  

 

 

 
 

Une étude de conception de la filière d’ANC à la parcelle devra être 

réalisée par le maître d’ouvrage conformément aux normes en vigueur 

par une entreprise ayant les compétences requises, pour définir l’aptitude 

du sol à l’infiltration, le type de filière à implanter, son lieu 

d’implantation et son dimensionnement. En son absence, le SPANC ne 

pourra pas valider le projet et délivrera une non-conformité. 

 

Cas des servitudes privées et publiques 

Dans le cas d’un immeuble ne disposant pas du terrain suffisant pour la 

mise en œuvre d’une installation d’ANC réglementaire, le propriétaire 

concerné pourra rechercher l’accord de propriétaires voisins aux fins de 

conclure une convention de servitude autorisant le passage, sur leurs 

fonds, d’une partie des équipements. 

S’agissant de la mise en œuvre sur ou sous le domaine public, celle-ci 

pourra être autorisée par convention de servitude par le propriétaire 

domanial sur la dépendance du domaine public à condition qu’elle soit 

compatible avec son affectation. 

 

Dans ces deux cas, les règles de salubrité devront être respectées et les 

ouvrages réalisés devront répondre aux prescriptions du présent 

règlement et des normes en vigueur. La convention devra comprendre 

une clause par laquelle le propriétaire du terrain accueillant la servitude 

s’engage à autoriser l’accès des agents du SPANC aux installations 

d’ANC aux fins d’exercice de leur contrôle. 

 

Article 13 – Ventilation de la fosse toutes eaux 

Les ventilations nécessaires au bon fonctionnement des dispositifs de 

l’installation d’ANC doivent être mises en œuvre conformément aux 

dispositions du constructeur, à la réglementation et aux normes en 

vigueur.  

La ventilation de la fosse toutes eaux devra être constituée : 

 d’une entrée d’air (ventilation primaire) située au-dessus de 

l’immeuble et d’un diamètre de 100 mm, 

 d’une sortie d’air (ventilation secondaire) au-dessus de l’immeuble 

(40 cm au-dessus du faîtage) équipée d’un extracteur et d’un 

diamètre 100 mm. 
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Article 14 – Rejet des effluents traités 

Les eaux usées traitées sont évacuées, selon les règles de l’art, par le sol 

en place au niveau de la parcelle de l’habitation, afin d’assurer la 

permanence de l’infiltration 

Conformément à la réglementation, dans le cas où le sol en place n’est 

pas apte à l’infiltration, les eaux usées traitées peuvent être drainées et 

rejetées vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation du 

propriétaire ou du gestionnaire du milieu récepteur (particulier, 

commune, organismes chargés de la police de l’eau, etc.) s’il est 

démontré qu’aucune autre solution d’évacuation n’est envisageable. 

Les rejets d’eaux usées domestiques ou assimilées, même traitées, sont 

interdits dans un puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle 

ou artificielle. 

En cas d’impossibilité de rejet, les eaux usées traitées peuvent être 

évacuées par puits d’infiltration dans une couche sous-jacente. Ce mode 

d’évacuation est autorisé par le SPANC sur la base d’une étude 

hydrogéologique. 

 

Chapitre 3 : Entretien d’une installation d’ANC 

Article 15 – Obligation du propriétaire 

L’installation d’ANC est entretenue régulièrement par l’occupant de 

l’immeuble et vidangée périodiquement par des entreprises agréées de 

manière à assurer son bon fonctionnement et son bon état. 

La périodicité de vidange de la fosse septique, fosse toutes eaux ou autre 

installation doit être adaptée en fonction de la hauteur de boues, qui ne 

doit pas dépasser 30 à 50 % du volume utile selon la filière.  

 

L’entretien et la vidange des autres dispositifs susceptibles de constituer 

l’installation d’ANC (dispositifs agréés) se font conformément au guide 

d’utilisation de l’installation remis au propriétaire par l’installateur ou le 

revendeur du dispositif lors de son intervention. 

 

L’habitant de l’immeuble est tenu de conserver les documents justifiant 

l’entretien régulier de l’installation d’ANC (facture et bordereaux de 

suivi des déchets fournis par le vidangeur notamment). Il devra les 

présenter au SPANC lors des contrôles effectués. 

 

Les installations, les boîtes de branchement et d’inspection doivent être 

fermées en permanence et accessibles pour assurer leur entretien et leur 

contrôle. 

 

Article 16 – Obligation de l’entrepreneur de vidange 

Le propriétaire ou l’occupant choisit librement l’entreprise ou 

l’organisme agréé par le préfet qui effectuera la vidange des ouvrages. Il 

est rappelé que le vidangeur est tenu de remettre au propriétaire des 

ouvrages, et le cas échéant à l’occupant de l’immeuble, un bordereau de 

suivi des matières de vidange comportant au minimum les indications 

réglementaires. 

Le propriétaire est tenu de conserver le dit document et de le présenter 

sur sa demande au SPANC. 

 

Chapitre 4 : Contrôle techniques des installations d’ANC – 

missions du SPANC 

Article 17 – Missions du SPANC 

Le SPANC exerce les contrôles techniques des systèmes d’ANC en 

vertu des articles L. 2224-8 et L2224-10 du code général des collectivités 

territoriales et tels qu’ils sont définis par arrêté. 

Le contrôle technique comprend : 

 dans le cas des installations neuves ou à réhabiliter, un examen 

préalable de la conception joint, s'il y a lieu, à tout dépôt de 

demande de permis de construire ou d'aménager et une 

vérification de l'exécution. A l'issue du contrôle, le SPANC établit 

un document qui évalue la conformité de l'installation au regard 

des prescriptions réglementaires ; pour les systèmes neufs ou 

réhabilités, cette vérification est effectuée avant remblaiement. 

 dans le cas des autres installations, une vérification du 

fonctionnement et de l'entretien. A l'issue du contrôle, le SPANC 

établit un document précisant les travaux à réaliser pour éliminer 

les dangers pour la santé des personnes et les risques avérés de 

pollution de l'environnement. 

 

Article 18 – ANC neuf – vérification de la conception et de 

l’implantation 

Le propriétaire ou futur propriétaire qui projette de réaliser ou de 

réhabiliter une installation d’ANC doit déposer un dossier auprès du 

SPANC afin que les agents puissent étudier la filière proposée. Le 

dossier comprend : 

 un formulaire de demande d’autorisation complété, paraphé et 

signé, 

 les pièces justificatives demandées dans le formulaire, 

 une étude de sol justifiant sa perméabilité,  

 le présent règlement paraphé et signé. 

Le formulaire à compléter est disponible aux bureaux de la 3CVT, sur 

son site internet ou aux Maisons de Service Public (MSP). 

 

Un agent réalisera une visite sur site pour visualiser le projet. Le SPANC 

soumettra ensuite son avis dans les délais indiqués dans les formulaires.  

 

Article 19 – ANC neuf – vérification de l’exécution des travaux 

Les travaux peuvent débuter une fois le projet validé par le SPANC. Le 

propriétaire devra tenir informé le SPANC avant le début des travaux 

dans le délai noté dans le formulaire. Un agent du SPANC viendra 

contrôler la conformité des travaux par rapport :  

 au projet remis préalablement au service, et à l’avis précédemment 

rendu, 

 aux règles de l’art, 

 à toutes réglementations applicables lors de l’exécution des 

travaux. 

 

A l’issue de la visite, le contrôleur indique sur une fiche de contrôle les 

éventuels aménagements ou modifications à apporter à l’installation. 

Le SPANC réalise alors une contre-visite à la charge du propriétaire pour 

vérifier la bonne exécution de ces travaux. La contre-visite est effectuée 

lorsque le SPANC est prévenu par le propriétaire de l’achèvement des 

travaux. En cas de refus du propriétaire de réaliser les travaux 

modificatifs, le SPANC constate la non-conformité.  
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Le SPANC émet ensuite un rapport de contrôle comportant les 

conclusions de la conformité au regard des prescriptions réglementaires 

et précisent la date de réalisation de ce contrôle.  S’il y a lieu, le SPANC 

mentionne dans le rapport les aménagements ou travaux obligatoires 

pour supprimer tous risques sanitaires et environnementaux et rendre 

l’installation conforme à la réglementation en vigueur.  

Quel que soit la conclusion du rapport, sa notification au propriétaire 

rend exigible le montant de la redevance.  

 

Le non-respect, par le propriétaire, des règles rappelées ci-dessus, engage 

totalement sa responsabilité.  

 

Dans le cas des installations qui ont fait l’objet de travaux sans que le 

SPANC en soit informé, le SPANC ne pourra pas donner de conformité 

à l’installation.  

 

Article 20 – ANC existant – contrôle initial 

La mission de contrôle consiste, sur la base des documents fournis par 

le propriétaire ou l’occupant de l’habitation, et lors d’une visite sur place, 

à : 

 faire un état des lieux du système d’assainissement ; 

 vérifier le bon état des ouvrages et de leur ventilation, et le bon 

écoulement des effluents ; 

 repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure 

éventuels ; 

 constater que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas 

de risques environnementaux, de risques sanitaires ou de 

nuisances ; 

 vérifier l’accumulation des boues et la réalisation périodique des 

vidanges (sur la base des bordereaux de suivi des matières de 

vidange et/ou de factures) ; 

 vérifier la réalisation périodique de l’entretien des ouvrages de 

dégraissage, le cas échéant. 

 

Le SPANC émet ensuite un compte rendu de la visite. 

 

Article 21 – ANC existant – contrôle périodique 

La mission de contrôle consiste, sur la base des documents fournis par 

le propriétaire ou l’occupant de l’habitation, et lors d’une visite sur place, 

à : 

 vérifier les modifications intervenues depuis le précédent contrôle 

effectué par le SPANC ; 

 vérifier le bon état des ouvrages et de leur ventilation, et le bon 

écoulement des effluents ; 

 repérer l’accessibilité et les défauts d’entretien et d’usure 

éventuels ; 

 constater que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas 

de risques environnementaux, de risques sanitaires ou de 

nuisances ; 

 vérifier l’accumulation des boues et la réalisation périodique des 

vidanges (sur la base des bordereaux de suivi des matières de 

vidange et/ou de factures) ; 

 vérifier la réalisation périodique de l’entretien des ouvrages de 

dégraissage, le cas échéant. 

Ce contrôle périodique de fonctionnement et d’entretien des 

installations est réalisé tous les dix (10) ans pour tous les types 

d’installations. Le propriétaire sera informé du contrôle par courrier 

30 jours avant ledit contrôle. 

Le SPANC émet ensuite un compte rendu de la visite. 

 

Article 22 – ANC existant – contrôle en cas de vente 

Conformément à l’article L 271-4 du code de la construction et de 

l’habitation, lors de la vente de tout ou partie d'un immeuble non 

raccordée au réseau public de collecte des eaux usées, un dossier de 

diagnostic technique, fourni par le vendeur et à sa charge, est annexé à 

la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de 

vente. 

Le dossier de diagnostic technique de l’immeuble comprend, entre 

autres, le document établi par le SPANC à l'issue du contrôle périodique 

de l’installation d’ANC, daté de moins de trois (3) ans au moment de la 

signature de l'acte de vente. 

 

Le SPANC intervient sur demande écrite du propriétaire (formulaire à 

compléter disponible aux bureaux de la 3CVT, sur son site internet ou 

dans les MSP). Une fois la demande reçue, une visite de contrôle est 

proposée puis le rapport transmis dans les délais précisés dans le 

formulaire. Le contrôle est facturé après émission du rapport. 

 

Chapitre 5 : Installations sanitaires intérieures 

Article 23 – Dispositions générales 

L’ensemble des ouvrages en domaine privé doit respecter les 

dispositions du présent règlement.  

Les installations privatives sont conçues, réalisées et entretenues, à la 

charge et sous la responsabilité du propriétaire ou de l’usager 

conformément aux dispositions du présent règlement et plus 

généralement suivant la réglementation sanitaire en vigueur, notamment 

les dispositions techniques des Documents Techniques Unifiés (DTU) 

relatifs à l’assainissement des bâtiments et de leurs abords et du fascicule 

70. Elles devront en outre respecter les prescriptions particulières 

énoncées notamment par les autorisations délivrées au titre du droit des 

sols (permis de construire, déclaration de travaux…) ou de toute autre 

demande d’autorisation administrative. 

 

Article 24 – Séparativité des réseaux 

Tout raccordement entre les conduites d’eau potable et d’eaux usées est 

interdit. Sont également interdits, tous les dispositifs susceptibles de 

laisser les eaux usées pénétrer dans les conduites d’eau potable, soit par 

aspiration provoquée par une dépression accidentelle, soit par 

refoulement occasionné par une surpression créée dans la canalisation 

d’évacuation. 

 

Article 25 – Étanchéité des installations et protection contre le 

reflux des eaux 

Les installations sont conçues pour éviter le reflux des eaux usées dans 

les caves, le sous-sol et cours. 
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Article 26 – Pose de siphons 

Tous les appareils raccordés à l’ANC doivent être munis de siphons 

empêchant la sortie des émanations provenant du collecteur et 

l’obstruction des conduites par l’introduction de corps solides. Tous les 

siphons doivent être conformes à la normalisation en vigueur. 

Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 

Aucun appareil sanitaire ne peut être raccordé sur la conduite reliant une 

cuvette de toilettes à la colonne de chute. 

   

Article 27 – Toilettes 

Les toilettes seront munies d’une cuvette siphonnée qui doit être rincée 

moyennant une chasse d’eau d’un débit suffisant pour entraîner les 

matières fécales. Le diamètre des colonnes de chute des toilettes doit 

être, dans la mesure du possible, supérieur ou égal à 100 millimètres. 

 

Article 28 – Colonnes de chutes d’eaux usées 

Toutes les colonnes de chutes d’eau, à l’intérieur des bâtiments, doivent 

être posées verticalement et munies de tuyaux d’évents prolongés au-

dessus des parties les plus élevées de la construction. Ces dispositifs 

doivent être conformes aux dispositions du règlement sanitaire 

départemental relatives à la ventilation du réseau d’assainissement 

lorsque sont installés des dispositifs d’entrée d’air. 

 

Article 29 – Broyeurs d’évier 

L’évacuation vers l’installation d’ANC des ordures ménagères, même 

après broyage, est interdite. 

 

Article 30 – Descente de gouttières  

Les descentes de gouttières ne doivent servir en aucun cas à l’évacuation 

des eaux usées. Au cas où elles se trouveraient à l’intérieur de 

l’immeuble, les descentes de gouttières doivent être accessibles à tout 

moment, en étant munies de dispositifs adaptés. 

 

Chapitre 6 : Participations financières 

Article 31 – Redevance assainissement non collectif 

Les usagers du SPANC contribuent à son financement pour service 

rendu par une redevance assainissement non collectif pour le contrôle 

au titre des compétences obligatoires et pour l’entretien, au titre des 

compétences facultatives (art. R. 2224-19 et suivants du Code Général 

des Collectivités Territoriales) :  

Le montant des redevances ci-dessus est défini par délibération du 

conseil communautaire. 

Il est communiqué dans l’avis de passage en cas de contrôle durant 

l’année ou sur simple demande écrite, électronique ou téléphonique au 

SPANC. 

 

Article 32 – Pénalité en cas de refus de contrôle 

En cas de refus du propriétaire ou de l’occupant de l’immeuble à 

contrôler et, conformément à l’article L. 1331-8 du CSP, ce dernier est 

astreint au paiement d’une somme fixée par délibération du conseil 

communautaire de la 3CVT, équivalente à la redevance qu’il aurait payée 

majorée de 300 %. 

 

Article 33 – Paiement de la facture 

Le règlement s’effectue à réception à l’ordre du Service de Gestion 

Comptable situé 10, boulevard de Ferrières, 89 800 CHABLIS. 

 

Article 34 – Protection des données personnelles 

La 3CVT gère et traite les données personnelles en conformité avec la 

réglementation en vigueur (notamment le Règlement Général de 

Protection des Données (RGPD) et la loi n°78-17du 06 janvier 1978 

modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés). 

Les données personnelles (nom, prénom, adresse, téléphone, etc.) 

collectées par le SPANC le sont dans la stricte nécessité de la gestion et 

de l’exécution du service. La 3CVT s’interdit d’utiliser ces données 

personnelles pour tout autre finalité que celle strictement nécessaire à la 

gestion et à l’exécution du service. 

Les données sont conservées pendant toute la durée de l’exécution du 

service et jusqu’à la durée légale de conservation des documents officiels 

après la fin du service.  

Les usagers du service ont un droit d’accès et de rectification des 

données personnelles traitées par le service assainissement. Les 

demandes doivent être adressées à l’adresse suivante : contact@3cvt.fr . 

 

Chapitre 7 : Dispositions d’application 

Article 35 – Date d’application 

Le présent règlement entre en vigueur au 12/06/2023. Tout règlement 

antérieur est abrogé de fait. 

 

Article 36 – Modification du règlement 

Des modifications peuvent être apportées au présent règlement par 

l’assemblée délibérante, et adoptées selon la même procédure que celle 

suivie initialement. 

 

Article 37 – Infractions et poursuites 

Sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, les infractions 

au présent règlement sont, en tant que de besoin, constatées, soit par les 

agents du SPANC, soit par le Président de la 3CVT et peuvent être 

poursuivies par les procédures de droit commun. 

 

Article 38 – Clauses d’exécution 

Le président, les maires, les agents du service assainissement, et les 

services compétents de l’État sont chargés, chacun en ce qui les 

concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié sur le site 

internet de la 3CVT et porté à la connaissance des usagers par tout 

moyen, sur demande. 

Le présent règlement ne dispense en aucune circonstance du respect de 

la réglementation en vigueur et notamment du règlement sanitaire 

départemental. 

 

 

 

Délibéré et voté par le Bureau Communautaire dans sa séance du 

08/06/2023. 

Préfecture d'Auxerre
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